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Centrafrique 

 

La France complice du coup d’Etat 
 

Le 24 mars dernier, le dictateur Bozizé, parvenu au pouvoir dix ans plus tôt avec la complicité de 
l’impérialisme français et de ses supplétifs tchadiens, en a été chassé par un nouveau coup de force. 
Déjà, en décembre, les rebelles de la Séléka, coalition hétéroclite de plusieurs groupes armés, 
étaient parvenus aux portes de la capitale, Bangui ; Bozizé n’avait dû son salut qu’à la protection de 
ses parrains. Par les accords de Libreville du 11 décembre 2012, ses protecteurs lui avaient donné 
un sursis. Hollande lui avait fait savoir qu’il ne pourrait plus compter désormais sur l’aide militaire de 
la France. Prenant prétexte du non-respect des accords, la Séléka, au terme d’une offensive éclair, 
s’est emparée de la capitale et son principal dirigeant, Djotodia, s’est autoproclamé président de la 
République. Cette fois-ci, les soldats français prépositionnés dans le pays, renforcés par l’envoi de 
centaines de parachutistes venus du Gabon ainsi que les militaires tchadiens ont eu pour consigne 
de rester l’arme au pied 
 
Pendant dix ans la France a porté à bout de bras un régime dictatorial réputé pour sa corruption, son 
népotisme, son incapacité notoire à sortir le pays de la misère et de l’insécurité permanente 
provoquée par des bandes armées opérant en toute impunité. Ce n’est donc pas un brusque et 
impérieux souci du respect de la démocratie et du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes qui 
explique le revirement de la position de la France. 
 
La destruction par une bande armée des installations de la mine d’uranium de Bankouma, gérée par 
AREVA (cf. La Forge n° 543), a certainement convaincu les dirigeants français que le régime de 
Bozizé avait fait son temps et qu’il était urgent de changer les chevaux. Plusieurs faits concordants 
montrent en effet que le nouveau président autoproclamé est très fréquentable pour l’impérialisme 
français. C’est depuis Paris, sur RFI, que Djotodia a annoncé la prise de Bangui, la fuite de Bozizé et 
ses nouvelles attributions. Dès la prise de la capitale, la Séléka a demandé à l’armée française de 
l’aider à sécuriser la ville et à mettre un terme aux pillages. Surtout, une des premières décisions du 
nouveau pouvoir a été de demander à la France de former et d’équiper son armée. Djotodia apparaît 
donc comme une des cartes de rechange pour préserver les intérêts de la France en Centrafrique. 
 
Mais la situation reste confuse. D’abord parce que Djotodia est contesté au sein même de Séléka. Le 
fait qu’il ait choisi le même premier ministre que Bozizé le rend suspect aux yeux des éléments les 
plus radicaux des ex-rebelles. Il n’est pas certain qu’il arrive à s’imposer auprès de l’opposition 
démocratique dont certains dirigeants aspirent aussi à diriger le pays. L’impérialisme français a 
quelques scrupules au regard de l’opinion internationale à entériner ce nouveau coup d’État. La 
conférence de N’Djamena organisée par la Communauté Economique des États de l’Afrique 
Centrale (CEEAC), qui vient de s’achever le 4 avril, est censée régler le problème. Djotodia n’est 
plus un président autoproclamé ; la conférence s’est prononcée pour une présidence de transition 
d’une durée de 18 mois et la France a fait savoir qu’elle verrait bien Djotodia dans ce rôle. Par ce 
tour de passe-passe le coup d’État ne serait plus un coup d’État et la Centrafrique réintègrerait la 
Communauté internationale sans risque de sanctions. Il fallait y penser ! Aux dernières nouvelles, le 
président autoproclamé pour 3 ans a fini par accepter du bout des lèvres de n’être qu’un président 
intérimaire pour 18 mois. Tout le beau monde de la Françafrique respire. Il n’y a que le peuple 
centrafricain qui n’a pas été consulté dans le choix de ses dirigeants. 
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Le “livre blanc” de la défense 

 

Une stratégie de grande puissance militaire, 
ruineuse et dangereuse 

 
S’il y a un domaine où F. Hollande tient à garantir la continuité avec la politique de ses 
prédécesseurs, Sarkozy compris, c’est bien celui de la politique dite de défense. Le principal 
reproche qu’il fait à ce dernier, c’est de ne pas avoir suffisamment anticipé les difficultés 
économiques, la nécessité de réduire les déficits publics et d’avoir annoncé des projets d’armements 
sans les financements correspondants. C’est à cette révision financière qu’est consacré le “livre 
blanc” pour les années 2014-2019. Il reprend d’ailleurs l’intitulé introduit par Sarkozy en 2008 : 
“Défense et Sécurité nationale”, pour bien insister sur le fait que la question de la “défense” concerne 
aussi bien les armées que l’Etat, la police, les services de renseignement, mais aussi les collectivités 
territoriales, les citoyens, sans oublier les entreprises. L’élaboration de ce texte a fait l’objet de 
débats, d’auditions d’experts qui sont tous convaincus que la “puissance militaire” française est une 
condition et une composante de sa condition de grande puissance mondiale, capable d’initiatives 
militaires au-delà des frontières. La guerre du Mali est d’ailleurs plusieurs fois citée en exemple à 
l’appui de cette vision impérialiste des rapports de force entre les pays et de la nécessité de 
convaincre la société qu’elle est sans cesse menacée par les différentes formes de “terrorisme” et 
que nous serions “tous acteurs de notre sécurité nationale” (Préface de F. Hollande du livre blanc). 
 
364 milliards de 2014 à 2025 
 
Hollande et son gouvernement totalement acquis à cette vision, doivent néanmoins prendre en 
compte la réalité de la crise et les conséquences de la politique d’austérité qu’ils imposent à toute la 
société. D’où la réduction de certains programmes d’armements, un gel du budget, la poursuite de la 
réduction du nombre de militaires. Ceci dit, ce sont quand même 364 milliards qui sont prévus pour 
la période 2014 - 2025, dont 179,2 milliards entre 2014 et 2019, et 31,4 milliards pour 2014 et autant 
pour 2015. Avec ce montant, il reste le troisième budget de l’Etat. 
Cela n’empêche Les priorités sont résumées dans cette phrase : “La France entend disposer des 
capacités militaires lui permettant de s’engager dans les zones prioritaires pour sa défense et sa 
sécurité : la périphérie européenne, le bassin méditerranéen, une partie de l’Afrique - du Sahel à 
l’Afrique équatoriale -, le golfe arabo-persique et l’Océan Indien.” pas le ministre Le Drihan de parler 
d’un “modèle de très grande rigueur”. Les partisans du toujours plus en matière d’armement 
continuent à parler de déclin. Ils regrettent que “chaque Français ne consacre que 478 euros pour la 
défense de son pays, contre 1 868 pour chaque Américain” (selon le think tank Synopia). Ceci dit, ils 
ont accueilli avec satisfaction l’importance réaffirmée de la présence militaire française en Afrique 
(voir encart) et la volonté d’aller de l’avant dans la construction de l’Europe de la défense pour 
prendre en compte le désengagement américain d’Europe. Ils se félicitent également de voir que la 
composante nucléaire est “sanctuarisée”. Ils préconisent un “rapport Gallois de la Défense”, sur le 
modèle de son rapport sur la compétitivité, pour pousser plus loin les restructurations et 
concentrations dans l’industrie de défense, la poursuite de la privatisation, la vente de terrains et 
d’immeubles, au profit des monopoles privés. 
 

Quelle politique de rupture ? 

“Aucun lien positif entre croissance des dépenses militaires et croissance du PIB n’a jamais pu être 
observée” faisait remarquer un journaliste du Monde (5 mars). Même si nous ne reprenons pas à 
notre compte la référence à la croissance du PIB, en tant que mesure de bien-être pour les 
travailleurs et la population, cette constatation met à mal les affirmations de ceux qui s’opposent à 
toute réduction du budget de l’armement, au nom de la défense de l’emploi. La question n’est pas 
économique, mais avant tout politique : quels sont les choix, les priorités ? Pour nous, comme pour 
beaucoup de femmes et d’hommes de notre peuple, pour la jeunesse, il y a d’autres priorités : la 
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santé, l’éducation, la protection sociale… Cela passe aussi par la reconversion des industries 
d’armement, vers la production de produits utiles à la société. 
 

 

Les priorités sont résumées dans cette phrase : 

« La France entend disposer des capacités militaires lui permettant de s’engager 
dans les zones prioritaires pour sa défense et sa sécurité : la périphérie 
européenne, le bassin méditerranéen, une partie de l’Afrique - du Sahel à l’Afrique 
équatoriale -, le golfe arabo-persique et l’Océan Indien. » 
 

 
 

 

 Le premier “livre blanc” date de 1972 : il fixe les grandes lignes de la politique 

dite de dissuasion nucléaire. 
 

 Le deuxième est paru en 1994. Prenant en compte les changements 

internationaux consécutifs à la disparition de l’URSS et la dissolution du Pacte de 
Varsovie, il trace les orientations en matière de professionnalisation des armées qui 
va notamment se traduire par la suppression du service militaire obligatoire 
(décision prise par Chirac en 1996, mise en application en novembre 2001 par 
Jospin). 

 

 Celui de 2008 définit les “intérêts de défense” de façon globale, en gommant la 

différence entre la défense - les missions des armées hors des frontières nationales 
- et la sécurité nationale. Les menaces concernent les différentes formes de 
terrorisme, aussi bien celles qui émaneraient d’Etats que celles des groupes armés. 
L’inspiration étasunienne est forte : la “guerre contre le terrorisme” devient la 
référence, avec notamment la décision de donner la priorité aux “forces de 
projection” pouvant intervenir à des milliers de km du territoire. Sarkozy, qui a 
annoncé la réintégration complète dans l’Otan en 2007, devant le Congrès US, 
demandera à son premier ministre Fillon de faire avaliser cette décision par le 
Parlement. A l’époque, le PS et les Verts déposent une motion de censure qui sera 
rejetée. 
La décision sur l’Otan s’accompagne d’une autre : celle d’accroître la présence 
militaire en Afghanistan. Avec cette double décision, Sarkozy espère peser 
davantage dans les discussions du sommet de l’Otan qui se tiendra en avril 2009 à 
Kehl et à Strasbourg, provoquant une des plus importantes mobilisations en France 
contre l’Otan. A partir de là, le retrait de la France de l’Otan, celui de la dissolution 
de cet instrument de guerre et le retrait des troupes françaises d’Afghanistan feront 
partie des exigences politiques des forces de la gauche de transformation sociale. 
Le PS, quant à lui, est pour le maintien au sein de l’Otan. 
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Mali 

Le faux “retrait” des troupes françaises 
 
En début de mois, une centaine de soldats 
français (sur plus de 4 000), ont été désengagés 
du Mali. C’est ce que François Hollande a 
baptisé “retrait des troupes françaises à compter 
de fin avril”. Quelques semaines plus tard, le 
gouvernement évoquait devant le Parlement une 
“réussite politique” et une “réussite militaire”. 
Trois jours après, la diplomatie française faisait 
adopter à l’ONU une résolution prévoyant le 
déploiement sur le terrain, à partir du 1er juillet, 
d’une “Mission intégrée des Nations Unies pour 
la stabilisation du Mali” (Minusma). 11 200 
“casques bleus” et 1 440 policiers devraient alors 
prendre le relais de la Misma, la force 
panafricaine déployée sous la houlette de la 
Cedeao qui peine à s’affirmer sur le terrain. 
Cette même résolution de l’ONU autorise par 
ailleurs “les troupes françaises à intervenir en 
soutien à des éléments de la Minusma en cas de 
danger grave et imminent les menaçant”. 
 

Tout le monde s’accorde donc à dire aujourd’hui 
que la France est encore pour longtemps au Mali 
et dans les pays environnants (Côte d’Ivoire, 
Sénégal, Burkina, Tchad…). La zone de Kidal 
n’est toujours pas complètement “pacifiée”. La 
situation militaire n’est pas stabilisée. L’armée 
malienne est sans aucune autonomie sur le 
terrain. Du côté des armées africaines, les 2 000 
militaires tchadiens sont les seuls à participer 
aux combats dans le Nord. Les soldats nigériens 
sont positionnés à la frontière avec le Niger. Les 
autres contingents (Burkina Faso, Sénégal, 
Togo, Bénin, Ghana, Sierra Leone) ne sont pas 
ou peu opérationnels, incapables, en tous cas, 
de réellement relayer le gendarme français. Ceci 
malgré les énormes pressions de la France qui, 

par exemple, vient de contraindre la Côte 
d’Ivoire à mobiliser 200 hommes qu’elle a elle-
même formés et encadrés avec l’appui de l’ONU 
et même de quelques spécialistes US. Alors que 
des attentats meurtriers ont déjà eu lieu à Gao, 
Kidal et Tombouctou, on parle à présent de 
menaces d’attentat sur Bamako… Autant dire 
que la situation reste très dangereuse : “Même 
quand l’intégrité territoriale aura été pleinement 
restaurée [ce qui est loin d’être le cas !], de 
nombreux risques subsisteront en termes de 
sécurité, y compris des attaques terroristes, la 
prolifération d’armes, le trafic de drogue et 
d’autres activités criminelles”, souligne Ban Ki- 
Moon, secrétaire général de l’ONU, qui recense 
plus de 260 000 déplacés et 170 000 réfugiés 
dans les Etats voisins. C’est dans ce contexte 
que la France fait pression sur le “gouvernement 
de transition” malien, pour la tenue d’élections 
présidentielles en juillet prochain. “Je serai 
intraitable sur cette question”, a même déclaré F. 
Hollande alors que tout le monde s’accorde à 
reconnaître que ça ne peut être qu’une farce 
pseudo-démocratique dans les conditions 
actuelles (partition du pays, déplacements de 
population, absence totale de l’Etat malien dans 
le Nord). La seule “réussite” du gouvernement 
n’aura donc été que le bref moment “d’union 
sacrée” au Parlement, où seuls les députés du 
Front de Gauche n’ont pas voté “oui” à la 
poursuite de la guerre. 
 

Notre parti réaffirme son opposition à cette 
intervention militaire dont les visées 
impérialistes, même avec la “couverture” de 
l’ONU, ont de plus en plus de mal à être 
masquées. 

 

Les militants maliens opposés à l’intervention française doivent pouvoir venir en 

France et en Europe pour s’exprimer ! 

Pendant que la diplomatie française continue à discuter avec des groupes sécessionnistes dont elle ne cesse 
d’accueillir les dirigeants à Paris, le gouvernement français refuse aux opposants maliens à la guerre de venir 
s’exprimer en France. Ce fut le cas dernièrement avec le refus de visa opposé à Aminata Traoré par tous les 
pays de l’espace Schengen. Cette ancienne ministre de la culture démissionnaire du gouvernement malien, 
initiatrice de l’appel des Femmes du Mali contre la guerre, venait de s’exprimer contre l’intervention française, 
au Forum social mondial de Tunis : “La guerre qui a été imposée au Mali n’est pas une guerre de libération du 
peuple malien, mais une guerre de pillage des ressources.” 
 
Notre parti est signataire, avec d’autres organisations et partis politiques, d’un communiqué de protestation que 
l’on peut consulter, en particulier sur le site Internet de l’organisation Survie. 
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Mali 

Hollande tire les enseignements de la guerre au Mali 
 
Bien que l’occupation militaire du Mali par l’armée française soit loin d’être terminée, Hollande, le 
gouvernement, les chefs militaires et tous les tenants de la Françafrique dressent un bilan 
dithyrambique de l’opération “Serval“. Les troupes victorieuses et leurs supplétifs africains 
paraderont d’ailleurs en bonne place dans le défilé du 14 juillet. Pourtant, ni la situation actuelle, ni 
les perspectives imposées par l’impérialisme français ne méritent ce concert de louanges. 
 

Un pays sous tutelle militaire 
 

Sur le plan militaire, s’il est vrai que l’offensive des djihadistes a été stoppée et que les principaux 
groupes armés ont été disloqués, ils ne sont pas anéantis. A Gao, à Tombouctou, dans tout le nord 
du Mali et même dans la capitale, Bamako, des attentats continuent de se produire. C’est le prétexte 
invoqué pour maintenir l’occupation militaire. Certes, officiellement, ce n’est plus la France qui dirige 
les opérations de quadrillage du pays. Le 1er juillet, la MINUSMA, la force armée de l’ONU, a 
commencé à se mettre en place mais les 12 600 soldats et policiers ne seront vraiment 
opérationnels qu’en décembre. En attendant, l’armée française reste forte de près de 4 000 hommes 
sans compter les instructeurs chargés de former l’armée malienne, de superviser et de protéger le 
personnel onusien. Alors que Fabius avait déclaré en janvier 2013 que “la France n’a pas vocation à 
rester au Mali“, aujourd’hui on se garde bien de fixer une date limite. Au contraire, les déclarations se 
multiplient pour préparer les esprits à une occupation durable “tant que la sécurité ne sera pas 
assurée“. 
 

Des élections ni “libres” ni “transparentes” 
 

En mars 2012, à un mois des élections présidentielles, le putsch avorté du capitaine Sanogo avait 
interrompu le processus électoral. Depuis plus d’un an au Mali, siègent un président de transition et 
une assemblée provisoire. Un des objectifs de la puissance occupante est l’organisation d’élections 
“libres et transparentes”. C’est la France qui a fixé le calendrier. Elles auront lieu le 28 juillet, bien 
que la plupart des acteurs maliens et des observateurs étrangers doutent du caractère transparent et 
incontestable du scrutin. D’abord du fait de l’occupation militaire du pays. Les opposants maliens à la 
guerre, des journalistes, des enseignants... ont été poursuivis par la justice malienne et par les 
services français et quelquefois jetés en prison. Le capitaine Sanogo et les officiers putschistes ont 
été grassement payés par le gouvernement de transition et par la France pour se tenir tranquilles. 
Dans un pays où le taux de participation ne dépasse pas 35 % du corps électoral, c’est l’armée 
française qui va assurer le transport des électeurs et surveiller le bon déroulement du vote. Ensuite, 
les cartes d’électeurs, fabriquées en France par une filiale du groupe Safran, sont arrivées au Mali 
début juillet. En 3 semaines, il faut distribuer 8 millions de cartes dans un pays immense dont les 
moyens de communications sont ou bien obsolètes ou endommagés par le conflit. De plus, des 
centaines de milliers de nouveaux majeurs ne pourront voter, car ils n’ont pas été recensés. La 
guerre a déplacé plus de 800 000 adultes dont personne ne sait s’ils sont restés au pays ou s’ils se 
sont réfugiés dans les pays voisins. L’administration malienne ne contrôle toujours pas l’ensemble du 
territoire national. Au nord du pays, la vaste région de Kidal est, en effet, toujours aux mains des 
Touaregs du MNLA. Un accord a bien été signé le 18 juin, sous la pression de la France, entre le 
gouvernement intérimaire et les rebelles, mais il est contesté à la fois par les combattants du MNLA 
sur place qui se méfient des représailles et par l’armée malienne qui s’indigne que l’accord ne prévoit 
pas le désarmement des rebelles. Le double jeu de la France a éclaté au grand jour lorsqu’un 
régiment malien en route pour Kidal a été stoppé et désarmé par l’armée française. Dans cette 
immense région, il n’y a toujours aucun représentant militaire ou civil malien à trois semaines du 
scrutin. 
Dans ces conditions politiques et logistiques, les élections ne peuvent être ni libres, ni transparentes, 
ni crédibles. Déjà le secrétaire général de l’ONU s’était prononcé en vain pour un report ; début 
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juillet, le président de la Commission électorale nationale indépendante (CENI) a déclaré que la 
situation au Mali “rend extrêmement difficile, voire impossible, la tenue du 1er tour de l’élection 
présidentielle“ et il a mis en garde sur les conséquences dramatiques d’élections contestées. Dans 
une déclaration à l’AFP, un ministre reconnaît que “tout le monde est d’accord pour le report car 
nous ne voulons pas d’élections bâclées“. Tout le monde, oui, mais pas la France qui s’obstine. A un 
journaliste qui lui faisait remarquer l’opposition de la CENI, l’ambassadeur de France a eu cette 
réponse significative : “Elle [la CENI] a une vision technique alors que l’élection est politique“. La 
France possède une expérience certaine dans l’organisation et la validation des élections en Afrique. 
Nul doute qu’elle trouvera les voies et les moyens pour que soit désigné un président à sa 
convenance. D’ailleurs, une trentaine de notables maliens sont candidats, dont 4 anciens premiers 
ministres ainsi que de nombreux hauts fonctionnaires, tous de bons serviteurs de l’impérialisme 
français, tous responsables de la ruine et de la décomposition du pays. 
 

L’impérialisme français tire les leçons de la guerre 
 

Déjà dans le “livre blanc de la défense et la sécurité” rendu public fin avril 2013, Hollande et son 
gouvernement avaient manifesté leur volonté de redéployer le dispositif militaire français en Afrique. 
On peut y lire : “Les accords de défense passés avec certains pays africains offrent à nos forces 
armées des facilités d’anticipation et de réaction à travers plusieurs implantations.“ L’un des auteurs 
du livre blanc, un député UMP, se montre plus précis : “Si nous n’avions pas disposé de forces pré-
positionnées au Tchad et surtout en Côte d’Ivoire, nous n’aurions pas pu répondre à l’appel des 
Maliens.“ Parlant du haut de la tribune de l’Union Africaine à Addis- Abeba, fin mai 2013, Hollande a 
martelé : “Nous resterons au Mali et autour du Mali. Parce que nous n’en avons pas fini avec le 
terrorisme.“ Aujourd’hui, sur la base des enseignements de la guerre du Mali, c’est tout le dispositif 
militaire de la Françafrique qui est redéployé et renforcé. Les quelques velléités d’allègement 
évoquées en leur temps par Jospin et Sarkozy ne sont plus de saison. Les bases de Dakar 
(Sénégal) et de N’Djaména (Tchad) qui devaient devenir de “simples pôles de coopération“ sont 
maintenant désignées comme des “points d’appui“. D’autres sont reconstituées à Port-Bouët (Côte 
d’Ivoire) et Bangui (Centrafrique). De nouvelles sont créées à Bamako et Sévaré (Mali). 
Selon le chef d’état-major des armées françaises, l’amiral Guillaud, “nous devons et pouvons faire 
prospérer la forte capacité d’influence que la France conserve en Afrique“. 
Nul doute que Hollande s’y emploie. Fort de sa “campagne malienne“, il vient de prendre l’initiative 
de convoquer un sommet africain à Paris en décembre 2013 sur le thème de la sécurité. La lutte 
contre le terrorisme est bien devenue le moyen privilégié pour redéployer le volet militaire de la 
Françafrique. 
Il convient cependant de s’interroger sur les capacités militaires réelles de l’impérialisme français. Au 
cours d’une guerre qui n’a connu qu’un seul affrontement direct avec les djihadistes, l’armée 
française a dû compter avec l’aide européenne (le tiers du transport stratégique et tactique du fret), 
sur le soutien américain (la moitié des capacités de ravitaillement aérien et la majeure partie du 
renseignement) et sur 2 000 soldats tchadiens, combattants expérimentés en milieu aride, qui ont été 
souvent placés en première ligne et qui ont eu beaucoup de morts et de blessés. 
Certes, la France a montré qu’elle disposait de moyens pour transporter des milliers de soldats hors 
du territoire national, réduire et disperser 2 à 3 000 djihadistes. Mais, à ce stade, on peut se 
demander si les déclarations de matamore de Hollande et consorts ne sont pas destinées à calmer 
une armée inquiète des coupes sombres dans le budget de 2014 et pour lui dire : “nous ne 
toucherons pas à la Françafrique”. 
 

Pour nous, que l’impérialisme français soit ou non affaibli, nous continuerons à le combattre car, tant 
qu’il conservera une seule dent, il continuera à mordre. C’est pourquoi nous exigeons : 
 

Stop à la Françafrique, 
au pillage économique et à la mise en place de régimes sous contrôle ! 

Armée française, hors du Mali, hors d’Afrique ! 
Fermeture des bases militaires françaises en Afrique ! 

Pas un soldat, pas une arme contre les peuples ! 
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Conférence internationale de partis et organisations marxistes-léninistes d’Europe 
 

Développer la solidarité ouvrière et populaire 
 
Extraits du communiqué final 
 
La crise du système capitaliste s’est encore 
aggravée au niveau mondial et prend de plus en 
plus en Europe la forme d’une récession. En 
même temps, la contestation de la politique 
d’austérité n’a jamais été aussi forte et massive, 
mettant des dizaines de millions de travailleurs, 
d’hommes, de femmes, de jeunes, dans les rues 
de toutes les capitales de l’Europe. 

 
Les politiques d’austérité imposées partout, loin 
de “résoudre la crise”, comme le prétendent les 
gouvernements néolibéraux et sociaux-libéraux, 
ne font que l’approfondir. Elles accroissent la 
récession dans les pays les plus frappés par la 
crise et commencent à avoir des effets dans 
ceux qui ont profité de la crise des autres, 
comme l’impérialisme allemand. Elles 
augmentent notamment les dettes publiques et 
creusent les inégalités économiques, renforcent 

le développement inégal et la concurrence entre 
les pays de l’UE. 
 

C’est un cercle vicieux que les travailleurs et les 
peuples doivent briser sous peine d’être 
entraînés dans une spirale sans fin qui les 
ramènerait à des situations qui rappellent celles 
du XIXe siècle. [...] 
 

Les dirigeants des principales puissances 
impérialistes en Europe, notamment Merkel et 
Hollande, veulent imposer un “gouvernement 
européen”, véritable état-major de l’oligarchie 
financière. Ils visent ainsi à renforcer le pouvoir 
économique et politique de l’oligarchie, 
transformant les institutions élues dans les 
différents Etats - notamment les parlements, 
mais aussi toutes les institutions régionales et 
locales - en simples courroies de transmission 
de sa politique. [...] 

 

Austérité rime avec autoritarisme 
 
Cette violente offensive du capital se mène 
avec une brutalité inouïe et une remise en 
cause des droits démocratiques. 
 
Des gouvernements sont mis en place par la 
troïka (FMI, UE et Banque centrale 
européenne), des Etats comme la Grèce sont 
mis sous tutelle, sommés de rendre des 
comptes réguliers devant des commissions 
d’experts. 
 
Le mouvement ouvrier et syndical est la cible 
des attaques redoublées du capital. La 
contestation sociale est criminalisée et, dans 
plusieurs pays, des limites sont imposées à 
l’exercice des droits syndicaux. Les secteurs 
combatifs des travailleurs et les militants qui 
combattent la collaboration de classe, sont 
exclus des syndicats par les dirigeants qui la 
pratiquent. [...] Les travailleurs et travailleuses 
immigrés sont particulièrement visés par cette 
politique de répression. Les groupes racistes 
et fascistes les harcèlent, les pourchassent. 
Chassés de leurs pays par la guerre et la 

misère, dont sont responsables les puissances 
impérialistes, notamment en Afrique, ils 
subissent la surexploitation et le racisme. 
 
Dans plusieurs pays, le mouvement 
progressiste, le mouvement politique et le 
mouvement syndical, se mobilisent et se 
battent pour que ces hommes et ces femmes 
aient les mêmes droits que leurs camarades 
de classe. 
 
Dans de nombreux pays de l’UE, les groupes 
et partis racistes et fascistes développent leurs 
idées reprises par les grands médias et visent 
ouvertement à gagner des secteurs des 
masses populaires. Au discours traditionnel de 
l’extrême droite, le racisme et la xénophobie, 
s’ajoutent aujourd’hui un dangereux discours 
populiste, qui mêle des propos “sociaux” à un 
nationalisme exacerbé. Ils surfent sur le 
mécontentement des masses et le profond 
rejet des partis, de droite comme ceux qui se 
réclament de la gauche, qui appliquent les 
politiques d’austérité. 
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La crise aiguise les contradictions entre les puissances 
impérialistes et les blocs impérialistes 

 
La question du contrôle des sources d’énergie, 
des matières premières, des zones 
stratégiques et des marchés est la cause 
profonde des guerres d’agression et des 
interventions militaires des puissances 
impérialistes. Après la Libye, son pétrole, ses 
richesses, c’est le Mali qui est au coeur de 
cette politique de guerre. Si l’impérialisme 
français et l’impérialisme britannique ont été 
les forces les plus engagées dans la guerre de 
Libye, si l’impérialisme français a lancé celle 
du Mali, à chaque fois, ils ont fait appel à leurs 
alliés européens et à l’UE pour les aider dans 
leurs guerres réactionnaires. 
[...] L’impérialisme US et son bras armé, 
l’Otan, font pression sur ses alliés européens 
pour qu’ils prennent davantage en charge la 

composante “européenne” de l’Otan, et 
demandent davantage d’engagement militaire 
et financier. Le combat dans chaque pays pour 
la sortie de l’Otan et pour sa dissolution pure 
et simple est plus que jamais d’actualité. Les 
peuples d’Europe n’ont rien à gagner dans 
cette politique belliciste au service des seuls 
intérêts de l’oligarchie. Ils ont intérêt à 
développer les liens de solidarité avec les 
peuples qui subissent le pillage et la 
domination des puissances impérialistes 
d’Europe, notamment les peuples d’Afrique 
pour lutter ensemble contre ce système 
d’oppression et d’exploitation. 

 

 

Notre camp est celui des travailleurs et des peuples 
 

 
[...] Dans plusieurs pays, le rejet des politiques 
d’austérité se combinent avec celui de la 
troïka, de l’euro et de l’UE. Les partisans de 
l’Europe de la réaction et du capital 
s’inquiètent de cette contestation et essaient 
de la détourner, notamment vers les positions 
réactionnaires, présentées par les partis et 
organisations fascistes et nationalistes, qui ne 
remettent pas en cause le système capitaliste 
et qui ne font que diviser les peuples et les 
dresser les uns contre les autres. 
 
Les forces réformistes répondent à cette 
contestation par un appel pathétique et 
illusoire à une “Europe sociale” qui n’a aucune 
réalité. 
 
Nous disons que les peuples ont le droit de 
sortir de l’Euro et même de l’UE. D’ailleurs, 
tous les pays d’Europe ne font pas partie de la 
zone euro. Avec les forces progressistes qui 
défendent cette position, nous disons que 
cette question est liée à la question de la 
défense de la souveraineté et nous inscrivons 

ce combat dans la lutte contre les politiques 
d’austérité imposées par l’UE. 
 
Nous disons que si un peuple décide et 
impose la sortie de l’euro, nous serons 
solidaires du combat qu’il aura à mener contre 
l’offensive de l’oligarchie qui mettra tout en 
œuvre pour lui faire payer cette décision. 
 
Dans tous les cas, nous défendons le mot 
d’ordre de refuser de payer la dette, qu’elle 
soit libellée en euro ou dans n’importe quelle 
monnaie. [...] 
 
La question de l’unité de la classe ouvrière et 
de l’union de toutes les couches du peuple 
sont la base pour développer une politique de 
front, qui connaît déjà des expressions 
concrètes dans différents pays. 
 
Nos partis et organisations appellent à 
développer cette politique partout, en 
l’inscrivant dans la perspective de la 
transformation révolutionnaire de la société et 
dans le développement de la solidarité 
internationale. 

 
 

LA FORGE n° 542 – Juillet/août 2013 (page 16) 
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Mali  

La guerre n’est pas finie ! 
 

Il y a quelques semaines les dirigeants politiques et militaires français se félicitaient de la réussite de 

la mission “Serval”. Les djihadistes étaient quasiment anéantis ; la région de Kidal connaissait une 

paix relative grâce à un accord entre militaires maliens et membres du MNLA (1) ; l’élection 

présidentielle pouvait se dérouler à la date et aux conditions fixées par la France. Un calendrier était 

prévu pour le retrait des forces combattantes. Et puis de nouveaux attentats se sont produits à Gao, 

à Tombouctou, à Kidal. 

 

L’échec de l’opération “Hydre“ 
 

Alors une vaste opération militaire a été menée conjointement par les militaires français, l’armée 

malienne et des forces onusiennes de la MINUSMA. Du 20 octobre au 3 novembre, des milliers de 

soldats ont participé à cette opération baptisée “Hydre“ dans la boucle du Niger. Selon un officiel, 

cette nouvelle offensive a mis en évidence la réorganisation des djihadistes, leur regroupement 

accéléré autour de Gao et la qualité croissante de leur armement et de leur tactique. Aucun chef 

djihadiste n’a pu être neutralisé ni arrêté. Des observateurs ont parlé de “guerre du vide“. Pendant ce 

temps, plus au nord, à Kidal, le 2 novembre, deux journalistes étaient enlevés et exécutés à 

quelques centaines de mètres du camp militaire français et des postes des contingents tchadien et 

sénégalais de la MINUSMA. Tous ces faits montrent que la guerre déclenchée en janvier 2013 est 

loin d’être finie. 

 

Le conflit dure, s’étend et s’internationalise 
 

Dans ces conditions, le dispositif militaire français va être “justé“. Désormais, on ne parle plus de 

réduire la présence française à 1 000 hommes à la fin de 2013, une fois les élections législatives 

passées. Par contre de nouveaux renforts ont été dépêchés au Mali et, fait nouveau, les Pays-Bas 

ont décidé d’envoyer près de 400 soldats et du matériel militaire. Le conflit dure, s’étend et 

s’internationalise. 

 

Le peuple malien, première victime de la guerre 
 

Dans tout le nord du pays en particulier, la présence de milliers de soldats français et onusiens a 

encore accru la misère et la précarité. Dans cette zone où les moyens de communication sont 

inexistants ou pas entretenus, cette occupation militaire entraîne une raréfaction des produits vivriers 

et de l’eau et donc une flambée des prix sans précédent. Pour quelques-uns qui s’engraissent dans 

le sillage des armées (trafics en tous genres, marché noir, prostitution...), c’est toute une région qui 

vit dans l’insécurité et le dénuement le plus total. Dans les villes de la boucle du Niger, comme Gao 

et Tombouctou, on manque d’eau potable et il n’y a plus d’électricité. L’administration est absente et 

les fonctionnaires sont payés irrégulièrement. D’ailleurs, depuis une semaine, les instituteurs de Gao 

se sont mis en grève pour demander une revalorisation des salaires. Un peu partout des conflits 

surgissent entre soldats de la MINUSMA et population locale, tandis qu’à Kidal, l’accord passé entre 

militaires maliens et partisans touaregs du MNLA, le temps de l’élection présidentielle, est considéré 

comme caduc. Dans tout le nord du Mali, la situation est tendue et la revendication de 

l’indépendance de l’Azawad risque de se poser à nouveau après les législatives si aucune solution 
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n’est apportée aux revendications économiques et culturelles des peuples du nord-Mali par le 

nouveau pouvoir mis en place par l’impérialisme français. 
 

L’intervention de l’armée française au Mali n’a réglé aucun des problèmes à l’origine de la crise 

politique, économique et sociale. En organisant des élections sous occupation militaire, en favorisant 

la venue au pouvoir de vieux serviteurs de ses intérêts, elle montre qu’elle est prête à tout pour 

conserver le Mali et les pays voisins dans sa zone d’influence. En y impliquant les pays de l’ouest 

africain, même sous l’uniforme de l’ONU, en demandant à l’Europe de participer à l’effort militaire 

(même si les résultats ne sont pas à la hauteur de ses espérances), l’impérialisme français contribue 

à étendre le conflit et à l’internationaliser. 
 

Pas d’union, sacrée” ou pas, avec l’impérialisme 
 

Inaugurant les cérémonies commémoratives du 100e anniversaire du déclenchement de la première 
grande guerre impérialiste de 1914-1918, Hollande a lancé un appel à l’union sacrée. Une union 
sacrée pour sauver la grandeur de la France et non plus pour faire des guerres, car selon lui il n’y 
aurait plus de guerres. Mais alors, que font les soldats français au Mali ? A quoi servent ces bases 
militaires sur le continent africain ? Le temps des colonies est fini où l’on essayait de maquiller les 
guerres coloniales en simple opération de police. Hollande, comme son prédécesseur, pratique la 
politique de la canonnière. Une politique réactionnaire et dangereuse que nous devons condamner et 

combattre. ★ 
 

Note (1) Le Mouvement National de Libération de l’AZAWAD est une organisation touareg très liée à 

l’impérialisme français. 
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Burkina Faso 2011 : 
Chronique d’un mouvement social 

Par Lila CHOULI 
 

Editions Tahin party - ISBN : 978-2-912631-24-4 - 8 euros, 320 pages, format 11x16 cm 
On peut se procurer ce livre dans toutes les bonnes librairies et notamment 

à Paris à la librairie Le Point du jour (rue Gay Lussac) 
 

Burkina Faso, février 2011. 
La mort du collégien Justin Zongo, suite à des brutalités policières, provoque des manifestations populaires 
dans la ville de Koudougou. Le mouvement s’étend rapidement. Dans ce pays gouverné par le même 
président depuis vingt-quatre ans et livré au néolibéralisme, les raisons de mécontentement sont multiples : 
violences policières, mais aussi vie chère, conditions de travail inacceptables dans de nombreux domaines, 
“affaires“ diverses, clientélisme et népotisme... Tout au long du premier semestre 2011, on assiste à des 
manifestations, des émeutes, des incendies de bâtiments publics, mais aussi au boycott de la production de 
coton par les paysans, à des grèves de mineurs, de professeurs, et même de magistrats. Et à des mutineries 
dans l’armée. Si la révolte au Burkina Faso n’a pas connu la même issue qu’en Tunisie et en Égypte, il y a 
néanmoins eu des victoires sectorielles. Ce qui s’y est passé et s’y passe encore est peut-être porteur de 
bouleversements plus profonds. C’est ce mouvement multiforme que nous raconte Lila Chouli, avec ses 
enjeux sociaux, syndicaux, internationaux. 

 

L’auteure, Lila Chouli, est chercheuse associée à la chaire sud-
africaine d’études sur les changements sociaux à l’Université de 
Johannesburg. Elle a publié plusieurs articles sur le mouvement 

étudiant burkinabé. 
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Centrafrique 

Nouvelle occupation militaire  

de l’impérialisme français 
 

Avant même que l’ONU ait donné son feu vert, les premières troupes françaises ont occupé la 

capitale Bangui où régnait un chaos sanglant. Prépositionnées au Cameroun voisin, elles ont rejoint 

le contingent français de 250 soldats chargés de veiller sur l’ambassade de France, sur les 1 200 

résidents étrangers et sur la sécurité de l’aéroport. 

 

C’est ainsi qu’a débuté l’opération “Sangaris”. Comme au Mali, elle se fait officiellement sous le 

couvert de l’ONU, en soutien aux troupes africaines de la MISCA (Mission internationale de soutien à 

la Centrafrique). Comme au Mali, la France invoque des raisons humanitaires, les risques de dérives 

d’un conflit qui peut dégénérer en conflit religieux et ethnique, pour justifier son ingérence et, comme 

au Mali, les dirigeants français promettent une opération “coup de poing” mobilisant environ 1 500 

soldats dans des actions ponctuelles et ciblées “pour une période brève de 6 mois à peu près”, selon 

Le Drian, ministre de la Défense. 

 

 

 
 

Carte de la région centrafricaine : les troupes françaises sont présentes aussi dans de nombreux 

pays frontaliers. 
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La Françafrique jusqu’à la caricature 

 

Ce pays, grand comme la France, avec près de 

5 millions d’habitants seulement, est resté un des 

plus pauvres du monde malgré l’immensité de 

ses ressources. La responsabilité première en 

incombe à l’impérialisme français qui, depuis 

l’indépendance en 1959, a écarté les dirigeants 

les plus capables pour placer à la tête du pays 

des fantoches, avec pour seul critère la fidélité 

aux intérêts français. Depuis la mort du père de 

l’indépendance, Boganda, dans un accident 

d’aviation très suspect, le pays a connu huit 

dirigeants, dont un seul a été élu. 

 

Tous les autres sont parvenus à la présidence 

par des coups d’Etat, avec la complicité active de 

l’armée française et de supplétifs fournis par les 

pays voisins, en particulier le Tchad. La 

Françafrique a connu en Centrafrique son 

expression la plus caricaturale avec Bokassa, 

sergent dans l’armée coloniale française, qui a 

sévi en Indochine, puis en Algérie, avant d’être 

propulsé à la tête du pays par Foccart, le 

Monsieur Afrique du général De Gaulle. De 1965 

à 1979, ce soudard a mis son pays en coupe 

réglée, bradant les entreprises nationales, 

ruinant l’économie par des dépenses 

somptuaires, offrant des cadeaux de grande 

valeur aux dirigeants occidentaux comme les 

fameux “diamants de Bokassa” offerts à Giscard 

d’Estaing. 

 

S’il a été écarté du pouvoir par l’ex puissance 

coloniale, ce n’est pas pour avoir imposé un 

régime de terreur et pour dilapidation des 

richesses du pays, mais parce qu’il voulait se 

rapprocher de la Libye de Kadhafi, menaçant 

ainsi les intérêts français au Tchad. Après son 

éviction, son cousin David Dacko lui succéda, 

mais lui aussi fut renversé par un autre soudard 

pour avoir voulu s’ouvrir aux intérêts chinois. Le 

dernier en date des militaires putschistes a été 

Bozizé, qui est resté dix ans au pouvoir où il a 

imposé sa famille et son clan dans toutes les 

bonnes affaires et à tous les postes clefs. Il a 

bénéficié pendant toutes ces années du soutien 

inconditionnel de la France qui a envoyé en 2007 

les parachutistes pour mater la rébellion au nord-

est du pays. Pourtant, en 2013, Hollande a 

décidé de ne plus le soutenir face aux bandes 

armées de la Séléka qui ont fini par le renverser. 

 

Les négociations initiées par la France et les 

pays voisins ont abouti à la nomination provisoire 

du principal dirigeant de la Séléka, Djotodia, à la 

présidence de la Centrafrique. Mais il n’a jamais 

pu s’imposer. Depuis plusieurs mois, le pays est 

en proie aux exactions des groupes armés de la 

Séléka qui n’a rien d’une rébellion populaire. Les 

affrontements avec les fidèles de Bozizé ou avec 

les comités d’auto-défense sont devenus le lot 

quotidien des populations. 

 

Aujourd’hui, le tiers de la population souffre de la 

faim et des centaines de milliers de gens se 

terrent dans la forêt ou se sont réfugiés dans les 

pays voisins. 

 

Les véritables raisons de l’opération “Sangaris” 

 

Hollande, Fabius, Le Drian et les autres, 

prétendent avoir lancé l’opération “Sangaris” 

pour des raisons purement humanitaires, allant 

même jusqu’à évoquer un risque génocidaire. 

Ce sont de leur part larmes de crocodile. Les 

pires dictateurs ont été portés et maintenus au 

pouvoir par les dirigeants de l’impérialisme 

français tant qu’ils ont défendu leurs intérêts. 

La Centrafrique occupe un emplacement 

géostratégique de première importance, au cœur 

du continent, entouré de pays -Congo, Gabon, 

Cameroun, Tchad- fragilisés par les ingérences 

des puissances impérialistes qui exploitent déjà 

leurs ressources en matières premières. 
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Aujourd’hui, le sous-sol de la Centrafrique 

produit peu : des diamants et de l’or de façon 

artisanale. Mais on sait que les réserves sont 

immenses en bauxite (minerai d’aluminium), en 

métaux rares et précieux. Pendant quelques 

années, le monopole Areva a exploité un 

gisement d’uranium à Bankouma, mais la 

surproduction mondiale et surtout l’insécurité 

que faisaient planer les bandes de pillards que le 

régime de Bozizé était incapable de contenir, ont 

conduit à la fermeture de la mine. 

 

Récemment, au nord du pays, ont été 

découverts des gisements de pétrole, dans le 

prolongement des gisements tchadiens déjà en 

exploitation. Bozizé a osé signer des contrats de 

recherche avec le monopole chinois CNPC, 

bravant les intérêts de Total. Si l’on ajoute le fait 

que, depuis quelque temps, le clan Bozizé 

recevait beaucoup de visiteurs, membres de 

grandes sociétés diamantaires d’Afrique du Sud, 

on voit bien que Bozizé a été lâché par Hollande 

et par l’impérialisme français parce qu’il devenait 

un obstacle pour les intérêts français. Le 

continent africain est particulièrement riche en 

matières premières et avec l’émergence de 

nouveaux gros consommateurs comme la Chine, 

la compétition autour des ressources minières et 

des terres agricoles entraîne un repartage des 

zones d’exploitation en fonction des nouveaux 

rapports de force. 

 

C’est pour s’assurer la possession de ces 

richesses, pour aujourd’hui et surtout pour 

demain, que l’impérialisme français a déclenché 

l’opération “Sangaris”. 

 

Une opération qui prolonge la guerre du Mali et qui va durer 

Dix mois après le début de l’opération “Serval” 

au Mali, l’armée française fourbit à nouveau ses 

armes dans une autre ex-colonie française de 

l’Afrique subsaharienne. Alors que le retrait des 

troupes d’occupation au Mali prend du retard, 

car la guerre est loin d’y être terminée, voilà qu’il 

faut en plus en envoyer en Centrafrique. Dans 

un pays grand comme la France l’envoi de 1 500 

hommes pour pacifier le pays apparaît comme 

dérisoire. 

 

Certes, la MISCA devrait mobiliser 4 000 

hommes au premier semestre 2014 et ce chiffre 

devrait atteindre environ 7 000 dans un an. Mais 

l’expérience montre que les troupes des pays 

voisins, mal équipées et mal formées, sont peu 

opérationnelles. D’autre part, l’impérialisme a 

des réticences à armer et former des 

combattants aguerris. Et dans l’état de 

décomposition dans lequel se trouve la 

Centrafrique, les troupes africaines déjà 

présentes dans le pays ne servent pas à 

sécuriser la population. Elles participent au 

chaos général, volent, violent et rançonnent. 

Bref, l’armée française ne peut pas se reposer 

sur elles pour mettre de l’ordre dans le pays, 

sécuriser les villes et les grands axes de 

circulation. 

 

D’autre part, la présence de troupes françaises 

ne peut qu’accroître les risques de dérapage du 

caractère de la guerre. Après le Mali et le conflit 

libyen, des milliers de mercenaires utilisant 

l’Islam comme drapeau sont prêts à s’enrôler 

dans une guerre où, encore une fois, la France 

est en lutte pour défendre les intérêts du monde 

occidental contre les intérêts des peuples de 

confession musulmane. Dans les combattants 

de la Séléka, on trouve beaucoup de 

Centrafricains, de Congolais, de Tchadiens, 

mais on y trouve aussi en nombre croissant des 

combattants venus de Libye et du Mali. Le conflit 

peut donc rapidement prendre aussi une 

dimension de “guerre de religion”. 

 

Enfin, il existe une différence avec la guerre du 

Mali où il y avait un ennemi difficile à combattre 

mais aisément identifiable. En Centrafrique, qui 
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est l’ennemi et qui est l’allié ? Dans la situation 

chaotique que connaît le pays, l’impérialisme 

français va devoir choisir un camp contre un 

autre et trouver des interlocuteurs sous peine 

d’en revenir ouvertement à une situation de 

domination de type colonial. 

 

Dans ces conditions, l’intervention en 

République centrafricaine ne peut en aucun cas 

apporter au peuple centrafricain la paix et la 

sécurité. Comme au Mali, la présence de 

troupes françaises aiguise les contradictions 

entre l’impérialisme et les peuples dominés. 

Pour le peuple centrafricain, cela va se traduire 

par plus de victimes, plus de misère, plus de 

populations déplacées ou contraintes à l’exil, 

une occupation militaire contraignante et dont 

personne ne peut prévoir la durée. Déjà, une 

opération “coup de poing” prévue pour durer au 

moins six mois, c’est beaucoup ! 

 

En Centrafrique comme au Mali nous exigeons : 
 

ARMÉE FRANÇAISE HORS D’AFRIQUE ! 
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Les dossiers de La Forge 
 

Intervention militaire au Mali : 

Les raisons de notre opposition 
 (Février 2013) 

  

À commander à notre adresse : 

 
La Forge 

 

15 cité Popincourt 

75011 Paris 
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Sommet franco-africain 
 

Un sommet pour une nouvelle guerre 
 

Le 26ème sommet franco-africain, le premier convoqué par François Hollande, devrait consacrer 

l’autorité du président français sur la scène internationale. Décidé au lendemain de la “belle petite 

expédition” au Mali sur le thème de “la paix et la sécurité en Afrique”, il a pour objectif de rassurer 

les 40 chefs d’Etat ou chefs de gouvernement présents à Paris sur la capacité et la volonté des 

autorités françaises de maintenir les liens particuliers entre la France et ses anciennes colonies 

africaines. Comme tous les sommets depuis 1973, il ambitionne aussi de montrer aux amis et 

rivaux de l’impérialisme français que, malgré la crise économique, la France entend garder la 

haute main sur son pré carré africain. Autrement dit, après avoir affirmé que la “Françafrique, c’est 

fini”, il se doit de rassurer tous ceux qui tirent profit du système néocolonial, les investisseurs 

français et internationaux et les bourgeoisies compradores africaines. 

 

Mais le jour même de l’ouverture du sommet, la France a demandé et obtenu de l’ONU le feu vert 

pour une nouvelle aventure militaire en Centrafrique. 

 

Ce sommet est principalement consacré à l’intervention française, la 7e en Centrafrique et la 51e 

sur le continent africain depuis les indépendances en 1960. Difficile dans ces conditions de vanter 

les mérites d’une politique de paix qui nécessite d’incessantes interventions militaires, à moins de 

parler de la paix et de la sécurité des cimetières ! Du coup, le sommet a pris une autre tournure et 

même la guerre du Mali, qui devait servir de fonds de commerce pour vendre la politique de la 

France, a été désacralisée. D’abord, les opérations militaires sont loin d’y être terminées, les 

attentats terroristes se poursuivent à Gao, Tombouctou et même dans le sud. Présent à Paris pour 

le sommet, le nouveau président du Mali, Ibrahim Boubakar Keita (IBK), n’a pas caché son 

amertume face à la duplicité de l’action de la France et aux promesses faites aux rebelles 

indépendantistes Touaregs sur le dos de l’Etat malien. L’armée malienne n’a toujours pas le droit 

de reprendre la ville de Kidal, capitale des indépendantistes. Dans le nord du pays, la France a 

favorisé l’élection de députés membres du MNLA dont certains étaient même recherchés par la 

police malienne. Il conclut son interview par cette appréciation qui, malgré le ton volontiers 

diplomatique, en dit long sur le sentiment des Maliens : “Pour un ami de la France, j’assiste avec 

beaucoup de dépit à un reflux de l’enthousiasme envers la France dans la population malienne qui 

avait applaudi l’intervention au début de l’année. Aujourd’hui, les Maliens s’interrogent.” Et cet 

homme doit son poste à la France ! 

 

A Paris, un autre chef d’Etat participant au sommet et qui joue un rôle important au Sahel, a 

critiqué aussi la politique de l’impérialisme français. C’est le président nigérien, Mahamadou 

Issoufou. Dans une interview, il met en avant le rôle décisif qu’il a joué dans la libération des 

otages d’Areva. Bien qu’il s’en défende, le président nigérien, ancien employé de la multinationale 

française, en pleine renégociation des contrats sur l’uranium, s’estime mal remercié : “Nous 

sommes conscients que le marché de l’uranium connaît une dépression, mais nous pensons que 

nos partenaires savent également que le Niger doit avoir de meilleures retombées.” 

 

Même le dictateur tchadien, Déby, doit tenir compte de la colère de la population tchadienne qui 

compte ses morts et a évoqué la lassitude des soldats tchadiens que la France a placé en 
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première ligne dans la guerre au Mali et qui renâclent à servir encore de chair à canon dans 

l’opération “Sangaris” en Centrafrique. 

 

 
 

François Hollande et les chefs d'Etat africains se sont réunis, au sommet de Paris. Yoan Valat © Reuters 
 

Le sommet franco-africain de Paris n’est pas le long fleuve tranquille et triomphant que prévoyaient 

Hollande et son gouvernement. Tous les efforts de propagande ne peuvent dissimuler que ce 

sommet ne prépare pas la paix et la sécurité sur le continent africain. Il s’inscrit dans le repartage 

des zones d’exploitation auquel se livrent aujourd’hui toutes les puissances impérialistes. 

 

Imagine-t-on les pays asiatiques réunis autour de David Cameron à Londres ou de Barack 

Obama à Washington pour parler de la mise sur pied d’une force continentale pour la paix 

et la sécurité en Asie ! En Afrique, on peut se réunir sans honte autour du maître 

colonisateur ; c’est ce que dénonce la Convention Patriotique dans ce document. 

 

 
 

Conseils de lecture 
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COMMUNIQUE DE LA CONVENTION PATRIOTIQUE DES FORCES DE GAUCHE (CPFG) DU BENIN 
 

Sommet France-Afrique sur la sécurité et la paix en Afrique 

Un sommet de justification des agressions françaises en Afrique 
 

Sur décision du Président français François Hollande, se tient à Paris les 5 et 6 décembre 2013 

un sommet francoafricain sur la paix et la sécurité en Afrique. Ce sommet est appelé à réunir les 

Chefs d’Etat et de Gouvernement du continent africain sous la présidence de l’Elysée. 
 

Mais qu’est-ce qui justifie que la question de paix et de sécurité qui concerne au premier plan, 

d’abord et avant tout, les Africains soit l’objet d’une Conférence Hors-Continent ? Tout au plus 

peut-on en parler aux Nations Unies mais pas en France. Cela ne ressemble-t-il pas à s’y 

méprendre à la Conférence de Berlin de 1885 qui décida du partage de l’Afrique sans les 

Africains ? 
 

Si l’on regarde rien que ces deux dernières années (2011-2013), on se rend compte que la 

France a mené pas moins de quatre interventions militaires en Afrique : Côte d’Ivoire, Lybie, Mali, 

et maintenant Centrafrique. Pour cela, tous les prétextes sont bons : “Refus d’un Chef d’Etat 

africain d’accepter le verdict des urnes“ pour la Côte d’Ivoire, lutte contre un “dictateur“ dans le 

cas de la Lybie, “menace islamiste“ jihadiste pour le cas du Mali, “rétablissement de l’ordre et de 

la sécurité menacée en Centrafrique“. On ne sait pas quel autre prétexte demain sera inventé 

pour intervenir ailleurs en Afrique. Toutes ces agressions militaires françaises se soldent par le 

massacre des populations africaines. En faisant un petit recul dans l’histoire, depuis 1960, la 

France a fait la guerre à l’Algérie avec des centaines de milliers de morts, qu’elle a fait au moins 

400 000 morts au Cameroun de 1958 à 1963, qu’elle a été à la base du génocide rwandais ; 

qu’elle a occasionné la division du Nigeria avec le fameux Etat sécessionniste du Biafra dans les 

années 1967-70. La France maintient aujourd’hui encore sur le continent des bases militaires 

d’agression contre les peuples africains. Au regard de tout cela, la Convention Patriotique des 

Forces de Gauche déclare que la question de paix et de sécurité en Afrique, qui concerne au 

premier plan les Africains, doit être traitée par les Africains eux-mêmes et ceci en Afrique sans 

ingérence étrangère. 
 

Le sommet de Paris sur la sécurité et la paix en Afrique des 5 et 6 décembre 2013 sous l’égide 

du président français François Hollande, apparaît donc comme un sommet de justification des 

agressions françaises en Afrique et est inacceptable pour la conscience et la dignité africaines. 

C’est d’autant plus inacceptable qu’un Etat (fût-il la France) se donne le droit de réunir autour de 

lui tous les Chefs d’Etat et de Gouvernement de tout un Continent. 
 

Halte à l’humiliation de l’Afrique ! 

Halte aux agressions françaises en Afrique ! 

Vive l’Afrique indépendante, Emancipée et Prospère. 
 

Cotonou le 4 Décembre 2013 

Le Premier Porte-parole 

Jean Kokou ZOUNON 
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Centrafrique 
 

Fiasco sur tous les plans 
 

II en est de la situation militaire en Centrafrique comme de la situation de l’emploi. Tous les 

voyants sont dans le rouge mais Hollande et le gouvernement français s’obstinent à nous 

présenter la situation comme totalement maîtrisée et en bonne voie. Un mois d’intervention 

militaire, c’est peu ; pourtant, tout indique aujourd’hui qu’aucun des objectifs visés n’a été atteint et 

ne peut l’être à court terme. La situation humanitaire s’est aggravée, l’issue politique du conflit 

n’apparaît pas et la France se retrouve isolée au plan international. 

 

Une situation humanitaire aggravée 

 
A l’annonce du vote de l’ONU et de l’arrivée des troupes françaises, la guerre civile a repris de 

plus belle. Les anti-balaka, composés pour partie d’anciens militaires de l’armée de Bozizé, ont 

lancé une offensive sanglante le 5 décembre pour se venger des vols, viols et pillages perpétrés 

par les ex-miliciens de Séléka depuis 2012. A tort ou à raison, ils ont cru pouvoir compter sur la 

complicité de l’armée française. Effectivement, en dépit des belles paroles du genre ‘‘nous allons 

encaserner et désarmer les combattants de façon impartiale’’, l’armée française a procédé à un 

désarmement unilatéral des ex rebelles et a fermé les yeux sur l’armement des anti-balaka qui se 

présentent comme des milices chrétiennes, souvent dirigées par d’anciens militaires de l’armée de 

Bozizé. Des affrontements ont eu lieu entre armée française et ex-Séléka qui ont fait des morts de 

part et d’autre. 

 

Le 20 décembre, les anti-balaka ont lancé une nouvelle offensive, détruit une mosquée, pillé les 

magasins et les domiciles des musulmans et tué des dizaines d’entre eux. Dans ces conditions, 

les soldats encasernés et désarmés ont décidé, le 25 décembre, de reprendre les armes et de 

quitter les casernes. C’est le seul succès à mettre à l’actif de l’armée française. L’opération 

Sangaris n’a pas eu d’effet dissuasif sur l’ampleur et la férocité de la guerre qui a fait déjà des 

milliers de victimes dans la population civile. Au contraire, elle a eu pour conséquence de 

cristalliser un peu plus le fossé entre les communautés car, du seul fait de sa présence et de son 

intervention, l’armée française est devenue un facteur de clivage entre les camps qui s’affrontent. 

 

La France, juge et partie dans la guerre civile 

 
Selon nos dirigeants, l’armée française est là pour faire respecter la loi internationale. C’est le rôle 

du blanc-seing voté par l’ONU. Officiellement, elle ne prend pas partie entre les deux camps qui 

s’affrontent. 

Rien n’est plus faux. D’abord, l’armée qui intervient en Centrafrique, c’est celle de l’ancienne 

puissance coloniale et surtout celle qui est déjà intervenue à 7 reprises dans le pays depuis 

l’indépendance pour y démettre ou pour y imposer des dictateurs qui ont maintenu la Centrafrique 

dans l’arriération politique, économique et sociale. Ensuite cette armée, c’est celle qui a sévi en 

Afghanistan, en Côte d’Ivoire, en Libye et plus récemment au Mali, une armée d’un pays 

impérialiste qui défend les intérêts de l’impérialisme français, et plus généralement des 

impérialistes occidentaux. Le rôle de cette armée, tel qu’il a été défini dans le Livre blanc de la 
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Défense, consiste, de plus en plus, à lutter contre le terrorisme islamique surtout en Afrique. Cette 

orientation a été confirmée au dernier sommet franco-africain de décembre 2013. 

 

Or il se trouve que le président Djotodia prétend incarner un ‘‘pouvoir musulman’’ tandis que 

Bozizé agitait le ‘‘risque wahhabite’’. L’appartenance religieuse qui, au départ, ne jouait qu’un rôle 

mineur, a été instrumentalisée par chacun des camps et l’armée française, habituée à casser du 

djihadiste, a une propension à agir de même en Centrafrique. Le président Djotodia a beau jeu de 

se présenter comme le porte-parole d’une minorité opprimée. Recevant le nouvel ambassadeur 

français à Bangui il a menacé : ‘‘Il faut protéger la minorité musulmane. Si vous n’en êtes pas 

capables, nous foutons le camp au nord’’. Un conseiller de Djotodia a même été plus précis en 

lançant un véritable ultimatum : ou bien un accord politique est trouvé afin de réunir les chefs 

politiques, communautaires et militaires, autour de l’appel au dialogue lancé par Djotodia, ou bien 

les hommes de l’ex-Séléka ‘‘solliciteront dans un délai d’une semaine la sécession du pays entre 

le Nord et le Sud’’. 

 

Une impasse politique 
 

Officiellement, la France n’a mandat que pour protéger les civils et aider la Misca (Mission 

internationale de soutien à la Centrafrique) à sécuriser le pays. Sur le terrain, la France est passée 

au désarmement et à l’encasernement des miliciens tout en montrant sa préférence pour un camp. 

On peut faire confiance à l’expérience de l’impérialisme français pour préparer d’autres choix et 

d’autres cartes plus politiques. Déjà, Hollande a laissé percer une partie de ses plans quand il a 

déclaré : ‘‘on ne peut pas laisser en place un président qui n’a rien pu faire, voire même a laissé 

faire’’, en précisant : ‘‘L’idée a été, et je la soutiens, d’aller le plus vite possible vers des élections, 

avant 2015’’. On a tenté d’atténuer la portée de ces propos mais, dans l’entourage de Djotodia, on 

est certain que la France veut son départ et qu’elle a un plan B. Le président de ‘‘transition’’ est 

prêt à défendre chèrement sa place en menaçant le pays de sécession. 

 

L’impérialisme français a un problème : qui mettre à la place ? La plupart des hommes politiques 

centrafricains sont des vieux routiers de la politique, corrompus et détestés par la population. Le 

processus électoral que la France sera obligé de mettre en marche ne sera pas facile à organiser, 

encore plus difficile qu’au Mali si l’on veut lui donner un semblant de légitimité. D’abord trouver des 

candidats ; le peuple centrafricain réclame le départ de Djotodia et ne veut pas du retour de 

Bozizé. Mais il est peu vraisemblable que la France écoute la voix du peuple. Ensuite, organiser 

des élections dans un pays ravagé par la guerre et la misère, où près de la moitié de la population 

a quitté son domicile et son village pour se réfugier à Bangui, dans la brousse ou à l’étranger, est 

une mission impossible que l’armée française et la Misca ne peuvent remplir dans l’état actuel des 

choses. 
 

Méfiance en France et échec à l’international 
 

Parce que ça commence à faire beaucoup, parce que ses objectifs sont brumeux, parce que la 

crise est là et qu’il y aurait besoin de diriger l’argent public vers d’autres priorités, l’opération 

Sangaris ne recueille pas l’adhésion majoritaire des Français, même si tous les partis, du FN à 

EELV ont appuyé Hollande, à l’exception de plusieurs partis du FdG. Avec encore plus 

d’insistance que pour le Mali, Hollande et son gouvernement tiennent à rassurer sur la brièveté de 

l’intervention. Mais déjà le discours a changé. D’une opération ‘‘coup de poing’’ de 6 mois on est 

déjà passé, selon Le Drian, à un an. On nous assure qu’il n’est pas prévu d’envoyer de nouveaux 
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renforts, mais les développements récents montrent que la guerre sera plus longue que prévue, 

qu’elle nécessitera plus de militaires (aujourd’hui les 1 600 soldats sont à peine suffisants pour 

s’occuper de Bangui et de sa région ; on ignore tout de ce qui se passe en brousse). En un mot, la 

guerre va devenir longue et très coûteuse. 

 

 

 

Dans le cadre de l’envoi de contingents de divers pays d’Afrique, il a été établi que le 

contingent tchadien protège les ex-Séléka et les musulmans alors que les contingents 

burundais et congolais se chargent de la protection des anti-balaka. Or, le 24 décembre, une 

unité tchadienne de la Misca a attaqué une position burundaise. C’est une première dans 

l’histoire de l’ONU. Cette réalité montre toute la difficulté, pour ne pas dire le danger d’envoi 

de troupes africaines qui ne fait que compliquer encore un peu plus la situation. 
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Burkina Faso 
 

Un mouvement qui vient de loin ! 
 

Haï parle le peuple burkinabé, lâché par une partie des siens, Blaise Compaoré, qui veut se 
maintenir coûte que coûte au pouvoir, a décidé de la mise en place d’un Sénat (une seconde 
chambre au Parlement) qui lui sera encore plus docile puisqu’un tiers des membres sont nommés 
directement par le chef de l’État. Il veut également imposer une modification de l’article 37 de la 
constitution qui lui interdit de briguer un 4e mandat en 2015. Depuis l’été dernier, le refus de ce 
énième tripatouillage de la constitution s’ajoute aux exigences sociales que portent la “Coalition 
contre la vie chère" (1) et tout le puissant réseau d’organisations syndicales, démocratiques et 
populaires dont l’ancrage est de plus en plus important dans tous les secteurs (2). Il s’ajoute aux 
mécontentements que provoquent les hausses de prix, les coupures d’eau, les délestages 
d’électricité, l’accaparement des terres agricoles, le pillage des ressources du sous-sol (dans le 
contexte d’un “boom minier” qui ne profite qu’aux firmes internationales et à leurs complices 
nationaux). La réaction ne reste pas inactive. Plusieurs piliers du régime ont quitté le CDP (3). Ils 
tentent de récupérer ce mécontentement en essayant de prendre la tête du mouvement contre le 
Sénat et la modification de l’article 37. 
 

“Implosion consommée du CDP” 
Les premières failles sérieuses au sein du régime datent de 2011. Le mécontentement généralisé 
des populations, toutes catégories confondues (des travailleurs de l’Etat aux salariés des 
entreprises privés, des paysans cotonculteurs aux petits métiers de l’économie informelle), avait 
alors eu des répercussions jusqu’au sein même de l’appareil d’État : mutineries à répétition dans 
l’armée et les autres forces de sécurité (CRS, police), mobilisations des magistrats… La porte de 
sortie provisoire avait été la révocation du premier ministre Tertius Zongo remplacé par Luc-
Adolphe Tiao et la dissolution de l’Assemblée nationale. Mais cela n’a pas apaisé les tensions 
sociales. Les élections législatives et municipales de décembre 2012, qui ont consacré sans 
surprise la victoire du CDP et de ses supplétifs, n’ont été pour le pouvoir qu’un répit de courte 
durée. Nos camarades du PCRV parlent aujourd’hui “d’implosion consommée du CDP”. 
 
Celui qui se présente aujourd’hui comme le “Chef de file de l’opposition politique”, et qui apparaît 
comme la carte de rechange éventuelle la plus crédible, est Zéphirin Diabré, un libéral pur jus, 
employé d’AREVA jusqu’en 2011, ancien ministre du commerce, de l’industrie et des mines, 
ancien ministre de l’économie, des finances et du plan, ancien conseiller du Président du Burkina 
Faso pour les affaires économiques… 
 

L’opposition bourgeoise réactionnaire 
Nos camarades du PCRV dénoncent la 
préparation d’une alternance au sein du 
régime néocolonial de la 4ème République 
dont l’objectif est de “sauver le système 
capitaliste néocolonial mis en danger par 
Blaise Compaoré, son clan et son CDP”. La 
plateforme de cette “ opposition bourgeoise 
réactionnaire”, c’est le néolibéralisme, c’est-à-
dire “la liberté absolue pour le capital 
d’exploiter et opprimer les pays dépendants 
et les néo-colonies comme le Burkina Faso”. 
Le changement qu’elle propose n’est pas une 
alternative à la politique d’austérité, de vie 
chère et de misère pour les classes 
laborieuses que mène le clan Compaoré, mais une proposition de “réforme du pouvoir néocolonial 
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pour sauver les intérêts de la bourgeoisie et de l’impérialisme français”. Cette opposition 
bourgeoise réactionnaire est une carte de rechange au pouvoir de la IVème République, mais il 
s’agit bien, comme le soulignent nos camarades, de “deux regroupements des classes dirigeantes 
bourgeoises néocoloniales qui défendent fondamentalement les mêmes intérêts”. 
 
Une des lignes de rupture, dans un pays comme le Burkina, est le positionnement par rapport à 
l’impérialisme français. Or, comme le souligne le PCRV, cette opposition bourgeoise réactionnaire 
“ne pose pas le problème de l’implantation de bases militaires françaises dans notre pays, ni de 
son utilisation comme base stratégique pour agresser les peuples de la sous région ouest 
africaine”. Preuve s’il le fallait, qu’elle “obéit au même maître impérialiste, l’impérialisme français” ! 
Son rôle, comme le souligne le PCRV, est de “réformer le pouvoir néocolonial pour sauver les 
intérêts de la bourgeoisie et de l’impérialisme français. 
 

Soutenir les forces démocratiques et révolutionnaires 

Cette implication de l’impérialisme français pour tenter une sortie de crise qui préserve ses intérêts 
ne peut pas nous laisser indifférents. Notre parti soutient le PCRV et le programme de “rupture 
totale avec le système néocolonial” pour lequel il se bat en avançant la proposition d’un 
“Gouvernement Révolutionnaire Provisoire” et d’une “Assemblée constituante pour l’édification 
d’une République Démocratique Moderne”. Il ne s’agit ni d’une simple alternance dans le cadre du 
système, ni d’un coup d’État fomenté par une poignée de militaires, mais d’une véritable 
alternative pour “renverser le pouvoir de la IVème République et la domination impérialiste 
française”. Pour préparer cette révolution, le PCRV travaille ardemment à la mobilisation et à 
l’organisation de la classe ouvrière et du peuple. Ce qui se joue aujourd’hui, est une course de 
vitesse entre les forces démocratiques et révolutionnaires et les forces bourgeoises réactionnaires 
et pro-impérialistes. Les premières portent les exigences populaires : éducation, santé, emploi, 
alimentation, eau et énergie, liberté et démocratie… Les secondes sont prêtes à tout pour 
défendre leurs privilèges et maintenir leur position de prédateurs.  
 
Le PCRV accorde une haute importance aux luttes contre la vie chère, l’impunité, pour la liberté et 
la démocratie, qu’il soutient et souvent impulse. Elles représentent, en effet, un enjeu décisif : 
“constituer l’armée politique du prolétariat et accumuler des forces supérieures à celles de la 
bourgeoisie réactionnaire et de ses alliés impérialistes”. 
 
Ces luttes sont dirigées contre un régime corrompu et criminel soutenu par l’impérialisme français, 
régime dont ce dernier a besoin pour assurer sa domination dans la région et mener les guerres 
qu’il a déclenchées au Mali et en Centrafrique. Nous devons soutenir les luttes de la classe 
ouvrière et du peuple Burkinabé par tous les moyens et les relais possibles, à travers une 
solidarité active avec les organisations qui les impulsent et les organisent : CGTB, organisation de 
jeunes, organisation de femmes, organisations démocratiques… 
 

Article rédigé sur la base d’informations transmises par le PCRV 
(Parti Communiste Révolutionnaire Voltaïque) 

 
(1) CCVC : Coalition nationale de lutte contre la vie chère, la corruption, la fraude, l’impunité et pour les libertés. 
(2) Parmi les organisations les plus actives figurent la CGT-B et le collectif syndical qu’elle a su fédérer autour d’elle, le 
MBDHP, le réseau national de lutte anti-corruption, l’Association des journalistes du Burkina, le Manifeste des 
intellectuels pour la liberté, l’Union générale des étudiants burkinabé, l’Organisation démocratique de la jeunesse, 
l’Association de femmes Kebayina…  
(3) Le CDP, Convention Démocratique pour le Progrès, est le Parti-Etat au pouvoir depuis 1987. Les démissions se 
multiplient à tous les échelons du parti. Roch- Marc-Christian Kaboré ancien premier ministre, Salif Diallo, pilier 
historique du CDP, et Simon Compaoré, l’ancien maire de Ouagadougou, ont créé un nouveau parti, le “Mouvement du 
peuple pour le progrès” qui se présente comme “social-démocrate”. Blaise Compaoré a essayé de contrecarrer ces 
défections en série en constituant un pseudo “Front républicain”. Ce dernier aligne sur le papier une quarantaine de 

partis, mais ne rassemble en réalité que quelques fantoches qui servent depuis longtemps de caution au régime (parmi 
eux, Hermann Yaméogo, ou le Rassemblement des écologistes du Burkina Faso). Il est de plus en plus contesté et 
isolé.  
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Centrafrique 

Centrafrique : le bourbier 
 
Le silence qui plane sur la situation militaire en Centrafrique contraste avec le battage médiatique 
autour de la désignation des nouveaux responsables politiques chargés par la France et les 
dictateurs des pays voisins d’administrer provisoirement le pays en attendant des élections 
prévues pour 2015. L’impérialisme français tente ainsi d’accréditer le sentiment que le processus 
malien se répète en Centrafrique : après les opérations militaires, place au processus politique. 
 
Mais les choses ne se sont pas passées comme Hollande, son gouvernement et les responsables 
militaires l’avaient prévu. L’opération Sangaris apparaît de plus en plus comme une aventure 
militaire mal préparée, mal conduite et dont les conséquences n’ont pas été évaluées. Alors que le 
partage des postes est déjà bien entamé, les règlements de compte font des milliers de victimes 
dans tout le pays et la présence de l’armée française ne fait qu’exacerber les divisions. Pour se 
sortir de ce bourbier, l’impérialisme français cherche à internationaliser le conflit afin de diluer sa 
responsabilité. 

 

Le peuple centrafricain dépossédé du choix de ses dirigeants 

 
Hollande l’avait laissé entrevoir. Djotodia 
ne pouvait pas rester président de 
Centrafrique. Son éviction a été 
laborieusement élaborée en complicité 
étroite avec Idriss Déby, le dictateur 
tchadien, et les autres dirigeants valets de 
la France comme le congolais Sassou 
Nguesso. Le ministre de la défense 
français, Le Drian, a convoqué à 
N’Djaména le président centrafricain et son 
premier ministre pour leur signifier qu’ils 
devaient démissionner. Puis il a réuni, 
toujours dans la capitale tchadienne, le 
Conseil national de transition (CNT), une 
assemblée provisoire à la légitimité 
contestée, composée d’une centaine de 
notables centrafricains. Sa tâche : élire en 
son sein un président qui choisira les 
membres du gouvernement. Pour donner 
un vernis démocratique à la manœuvre, il 
est décidé d’exclure du processus électoral 
les anciens dirigeants politiques, les 
membres du gouvernement précédent, les 
leaders politiques, les militaires et les ex-

rebelles de la Séléka. Les tractations ont 
duré une semaine durant laquelle le CNT a 
travaillé sous l’autorité et le contrôle de la 
“communauté internationale”. C’est la vice-
présidente du CNT, Catherine Samba-
Panza, par ailleurs maire de Bangui, qui a 
été désignée et qui a formé un nouveau 
gouvernement hétéroclite qui reflète les 
exigences contradictoires des forces en 
présence, des pays voisins et de la 
“communauté internationale”. Les quelques 
principes proclamés par le CNT ont volé en 
éclats : les anciens dirigeants politiques y 
ont placé des parents proches (un neveu 
de Djotodia occupe le poste de la santé) ; 
des militaires ont pris les ministères de la 
défense et de la sécurité intérieure. 
L’histoire ne dit pas qui a imposé comme 
ministre de la communication une habitante 
de Seine-et-Marne, conseillère municipale 
UMP depuis dix ans ! Ce qui est certain, 
c’est que ces choix ont été faits sans que le 
peuple centrafricain soit consulté. 

 
Les règlements de compte s’étendent à tout le pays 

 
Alors que les notables centrafricains se 
partagent les postes, dans le pays réel 
c’est l’horreur qui règne. L’arrivée des 
nouveaux dirigeants n’a pas entraîné 
d’amélioration de la situation humanitaire. 

Bien au contraire. L’éviction de Djotodia a 
été perçue comme un encouragement aux 
milices anti-balakas qui se sont ruées sur 
les quartiers commerçants où vivent et 
travaillent de nombreux musulmans qui 
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n’ont d’autre choix que de se défendre ou 
de fuir vers le nord du pays et vers le 
Tchad. A Bangui même, seuls deux 
arrondissements sur 13 sont sécurisés par 
les militaires de la force Sangaris et par les 
soldats de la MISCA. Tous les 
observateurs s’accordent à décrire des 
militaires français tétanisés par la violence 
des règlements de compte, ne quittant pas 
leurs blindés et ne s’aventurant pas en 
dehors des grands axes pour voir ce qui se 
passe dans les quartiers populaires. La 
violence gagne aussi l’ensemble du pays. 
Des dirigeants de l’ex-Séléka qui n’ont pas 
accepté l’éviction de Djotodia, des 
musulmans chassés de la capitale et des 

principales villes forment des bandes en 
déshérence qui n’ont plus rien à perdre et 
qui volent, violent, massacrent aujourd’hui 
dans tout le pays. Avec l’opération 
Sangaris, la France a indirectement 
accentué les violences. Elle n’a pas su 
anticiper les périls venus des anti-balakas 
ni l’explosion de violence qu’allait 
provoquer la perte du pouvoir de la Séléka. 
Hollande et les organisateurs de 
l’intervention militaire française se sont 
lourdement trompés. Ils ont cru pouvoir se 
limiter à un désarmement facile. Mais rien 
ne s’est passé comme prévu. Sangaris est 
confronté à un bain de sang qu’elle 
contribue à alimenter  

 

Vers une “internationalisation” de l’intervention militaire 

 
Les nouvelles autorités politiques ne 
contrôlent rien et les appels de la 
présidente provisoire à déposer les armes 
sont restés sans effet. Pour tenter de se 
sortir de ce bourbier, Hollande et son 
gouvernement ont adressé une requête 
pressante à l’Europe. Déjà, à la fin de 
l’année 2013, à Bruxelles, le président 
Hollande avait lancé un appel au secours : 
“Je ne demande pas qu’il y ait des troupes 
pour des actions militaires. Ce dont nous 
avons besoin, c’est une présence sur des 
points précis, la protection de l’aéroport, le 
soutien sanitaire.” Le 20 janvier, les 
ministres des affaires étrangères ont 
approuvé le principe d’une opération 
militaire européenne pour aider les forces 
françaises à sécuriser Bangui. De son côté, 
l’ONU a donné son feu vert pour une telle 
intervention. Mais dix jours après, seules 
l’Estonie, la Belgique et la Pologne vont 
envoyer des troupes, en tout 500 militaires 
qui, de toutes les façons, ne seront pas 
opérationnels avant plusieurs mois. La 

France, qui a déjà 1 600 hommes sur le 
terrain, a proposé d’être la “nation-cadre” 
de cette mission européenne et d’y 
participer au niveau de l’état-major et des 
effectifs. Même le secrétaire d’Etat 
américain s’est inquiété de l’aggravation de 
la situation en Centrafrique ; il a menacé de 
“sanctions ciblées” les responsables 
d’actes de violence. C’est un geste envers 
l’impérialisme français, quelques jours 
avant la rencontre Hollande-Obama, mais, 
concrètement, aucun grand pays européen 
et, singulièrement, ni la Grande- Bretagne 
ni l’Allemagne ne veulent se fourvoyer 
dans cette galère. Face à un échec 
prévisible, les dirigeants français 
cherchent, sans grand succès pour 
l’instant, à “internationaliser” l’intervention 
militaire. Quels que soient les résultats de 
cette politique, Hollande et son 
gouvernement portent la principale 
responsabilité de l’aggravation de la 
situation sur le terrain. 
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Mali – Centrafrique 
 

 

Une dépendance qui ne date pas d’hier ! 
 

Aminata Traoré au quotidien 20 Minutes : "Je n’aime pas 
commencer par la fin de l’histoire" 

 
L’interview donnée début janvier par Aminata Traoré au quotidien « 20 Minutes » devrait ouvrir le 
débat qui peine à avoir lieu sur les interventions militaires françaises en Afrique. Femme politique 
malienne – elle a été ministre – écrivaine, elle explique pourquoi elle refuse de participer au 
consensus proclamé sur la justesse de l’intervention militaire française au Mali.  
A la question du journaliste Faustine Vincent : « Vous êtes critique sur les interventions françaises au 
Mali et en Centrafrique. Pourquoi ? Elle répond : « On ne résout pas par les armes des problèmes 
liés à la politique économique internationale menée depuis plus de trente ans en Afrique. Il faut 
revenir aux origines du problème : les institutions internationales de financement, auxquelles 
participe la France, n’ont pas développé l’Afrique mais l’ont au contraire fragilisée, secrétant le 
chômage et la pauvreté. Parmi les terroristes il y a aussi des jeunes désespérés, sans avenir. On les 
retrouve parmi les djihadistes au Mali ou au sein de la Seleka... Les points communs entre le Mali et 
la Centrafrique ce sont le profil des acteurs, les causes profondes de la déstabilisation et la 
militarisation. » 
Le journaliste poursuit : « Au Mali, les djihadistes menaçaient d’atteindre Bamako et terrorisaient la 
population, tandis qu’en Centrafrique les violences avaient pris une ampleur alarmante. Fallait-il ne 
pas intervenir malgré tout ? »  
A quoi, elle répond : « Je ne veux pas me laisser enfermer dans ce questionnement car je n’aime 
pas commencer par la fin de l’histoire. Il faut se demander comment on en est arrivé là. »  
Et quand, au final, la journaliste demande « Vous mettez en doute les motifs de l’intervention 
française au Mali et en Centrafrique ? », Aminata Traoré répond : « On nous prend pour des idiots : 
on nous dit "on va vous protéger" alors que la France est là simplement pour ses intérêts. Derrière 
l’humanitaire, c’est une guerre de positionnement pour défendre des intérêts géopolitiques – contre 
le terrorisme-, mais aussi pétroliers et miniers – le Mali et la Centrafrique ont des ressources 
naturelles convoitées. » 
 
Ne pas faire comme si ce qui se passe dans la plupart des pays d’Afrique, notamment les ex 
colonies françaises, n’avait rien à voir avec la colonisation, puis le néocolonialisme qui a permis à la 
puissance coloniale de maintenir l’essentiel des mécanismes de domination, tout en devant s’incliner 
devant le mouvement de lutte et de libération des peuples qui a abouti aux indépendances.  
Les institutions internationales de financement (le FMI, la Banque mondiale) auxquelles se réfère 
Aminata Traoré, jouent un rôle essentiel dans cette dépendance économique, renforcée encore par 
le Franc CFA qui prive ces Etats de l’indépendance monétaire. Mais elles n’ont pas seulement 
fragilisé ces Etats, elles ont empêché le développement de leur économie, en les rendant 
dépendantes de celle de la France. Cette dépendance est à l’origine du développement entravé des 
économies de ces pays, qui n’ont pas la souveraineté alimentaire, ce qui se traduit par la persistance 
de la famine, par un taux d’analphabétisme encore très élevé…  

 

La politique de Hollande en Afrique 

Dans le contexte de crise, qui touche particulièrement l’impérialisme français, la préservation de sa 
zone d’influence, de l’accès aux ressources naturelles (uranium, pétrole…) est une question 
stratégique. La politique néocoloniale suivie depuis les indépendances, aggravée par la politique 
néolibérale imposée à ces pays et à ces peuples, à travers les mécanismes de domination que nous 
appelons la « Françafrique », le FMI, l’UE… à conduit aux situations de misère, de chaos 

http://www.20minutes.fr/monde/mali/1081267-operation-serval-mali-questions-reponses
http://www.20minutes.fr/monde/mali/1081267-operation-serval-mali-questions-reponses
http://www.20minutes.fr/monde/mali/1077807-mali-president-traore-appelle-paris-a-aide
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économique et politique qui règnent dans ces pays. Les groupes armés, les milices, qu’elles aient ou 
pas une connotation religieuse, trouvent dans cette situation, matière à recruter des jeunes qui n’ont 
rien à perdre. C’est ce qu’explique en peu de mots Aminata Traoré dans son interview que nous 
venons de citer.  
Hollande a récemment déclaré : « Nous ne voyons pas encore que l’Afrique est le continent de 
demain, de l’avenir » et il ajoutait, « c’est une opportunité pour les grands pays industrialisés de venir 
investir en Afrique ». Constatant que le commerce Chine - Afrique avait augmenté de 20 fois en dix 
ans (200 milliards de $), il précisait : « si la France maintient sa part de marché à 4,7% d’ici 2020, la 
croissance de la demande africaine (de 16% par an) pourrait créer ou sauver 360 000 emplois en 
France ». Reprenant les thèses US en matière de coopération avec l’Afrique, il concluait, « l’avenir 
n’est pas l’aide au développement, mais l’investissement ».  
Tout cela met en lumière l’importance vitale pour l’impérialisme français de préserver ses « intérêts » 
en Afrique, et de les défendre militairement. Un continent africain devenu un enjeu majeur de la 
guerre économique que se livrent les grandes puissances, pour le contrôle des matières premières. 
Une guerre économique qui est en toile de fond des interventions militaires et des guerres 
régionales. 
C’est dire l’hypocrisie de Hollande quand il prétend que la France n’intervient pas pour cela, qu’elle 
ne dicte ni impose rien, ni personne. Tous les tenants africains de la Françafrique sont invités à 
participer à la mise en œuvre de cette politique, comme on vient de le voir avec le sommet qui s’est 
tenu au Tchad et qui a organisé l’éviction du président de la Centrafrique et qui va mettre ce pays 
sous tutelle. Une « première » dans l’histoire de la Françafrique.  
Il n’y a pas, d’un côté, une politique d’austérité, qui fait payer la crise aux travailleurs et au peuple, et 
de l’autre, une politique d’intervention militaire en Afrique, qui n’aurait aucun lien avec la première. 
Elles sont toutes deux dictées par les intérêts des monopoles et elles doivent être dénoncées et 
combattues avec la même détermination. 
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